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de  la  république  française. 


/N»  .764.)  Loi  qui  ratifie  le  mité  de  réunion  de  In 
^ RépM^e  de  Mulhaasen  k la  République  française. 

Du  1 1 Ventôse,  an  VI  de  ia  République  une  et  indivisible. 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs 
de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la  resolution  ci- 

après,  approuve  i’acte  d urgence* 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’wgence  et  de  la  Résolution 

du  4 Ventôse  : , 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  qu’il  est  avatl- 
tageux  pour  la  République  française  d accéder  au  voeu 
librement  émis  par  les  citoyens  composant  la  République 
et  l’État  de  Mulhausen  , et  dont  le  résultat  se  trouve 
consigné  dans  le  traité  de  réunion  des  9 et  10  pluviôse 
demifr,  arrêté  et  signé  par  le  Directoire  executif  le  az 

""Consîdértt  qu’un  des  principaux  effets  dudit  tr^ 
étant  de  faire  jouir  le  peuple  de  Mulhausen  des  droits 
attachés  au  titre  de  citoyen  français,  il  est  instant  de 
prononcer  sur  cet  acte  de  réunion  avant  1 epoque  des 
prochaines  élections  , 

Déclare  qu’il  y a urgence, 

A 
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Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 


résolution  suivante  : 

Art*  I.”  Le  traité  de  réunion  delà  République  de  Muî- 
hausen  à la  République  française,  passé  à Muihausen  et  à 
îlzach  les  9 et  i o pluviôse  dernier  , arrêté  et  signé  par  le 
Directoire  exécutif  le  22  du  même  mois , et  doiS  la  teneur 
suit  : 

Traité  de  réunion  de  la  République  de  Muihausen  à la 
République  française» 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  , 
instruit  que  les  vœux  des^ magistrats  , conseils,  citoyens 
et  habitans  de  la  République  de  Muihausen  se  déclaraient 
pour  la  réunion  à la  République  française  et  Fiiicorpo- 
ration  a la  grande  nation  ; et  voulant  donner  aux  plus 
anciens  alliés  de  la  France  une  dernière  preuve  de  soit 
amitié  généreuse , a nommé  le  citoyen  Jean-  Ulrk  Met^er , 
membre  de  fadministration  centrale  du  département  du 
Haut-Rhin,  commissaire  du  Gouvernement,  pour  cons^ 
tater  les  vœux  émis  pour  la  réunion,/"  et  en  stipuler  Î9 
mode  et  les  conditions  : pour  îequel  efîèt  les  magistrats, 
conseils  et  citoyens  de  la  République  de  Muihausen  ont 
nommé  pour  traiter  et  stipuler  en  leur  nom , 

Messieurs 

Jean  Hofer , bourgmestre  ; 

Josuë  Hofer , syndic  ; 

Paul  Humenin  , ) t t t -r 

JérémU  Koechlin,  j membres  du  grand-conse.I, 

Jacques  Koechlin , f un  des  quarante  adjoints  au  grand- 
conseil  ; 

Sébastien  Spoerlin^  notable, 

Tous  de  la  ville  de  Muihausen  ; lesquels  MM.  les 
députés  sont  également  , et  autant  que  besoin  , particu- 
lièrement chargés  et  autorisés  de  stipuler  pour  les  habitans 
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d’ÎJzach  et  de  Modenheim  , formant  dépendances  de 
ia  République  de  Mulbausen  : et  le  commissaire  du  Gou- 
vernement fiançais  s’étant  cerlioré  et  fait  constater  , par 
actes  authentiques  ci-annexés,  l’émission  libre  des  vœux 
pour  la  réunion,  les  commissaire  et  députés  ont  produit 
et  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  et  sont  convenus  des 
articles  ci-après  ; 

Art.  La  République  française  accepte  le  vœu 
des  citoyens  de  la  République  de  Mulbausen  et  celui 
des  habicans  de  la  commune  d’Ilzach  et  de  son  annexe 
Modenheim,  formant  une  dépendance  de  Mulhausefî , 
et  déclare  lesdits  citoyens  et  habitans  Français  nés. 

II.  Le  Gouvernement  français  , pour  donner  une  mar- 
que de  son  attachement  à ses  anciens  alliés  , consent  à 
prolonger  leur  état  de  neutralité  , et  les  dispense  , par 
conséquent,  de  toutes  réquisitions  réelles  et  personnelles 
et  du  logement  des  gens  de  guerre  , pendant  ia  durée 
de  la  guerre  , jusqu’à  ia  paix  générale. 

lil.  Les  citoyens  et  habitans  de  Muîhauseii , d’Iîzach 
et  de  Modenheim  , qui  voudront  quitter  , auront  la  faculté 
de  transporter  en  Suisse  ou  ailleurs  leurs  personnes  et 
fortunes  dûment  constatées  ; on  leur  accorde  une  année, 
à dater  de  l’échange  de  la  ratification  des  présentes  , pour 
sortir,  et  trois  ans  pour  opérer  la  vente  et  liquidation 
de  leurs  biens  et  créances. 

IV.  Les  biens  de  ia  ville  , tant  ceux  qu’elle  possède 
dans  sa  propre  banlieue  , que  ceux  qui  lui  appartien- 
nent dans  ia  banlieue  d’Ilzach,  et  qui  sont  régis  par 
le  magistrat  et  ses  agens  ; ceux  alloués  à fhôpîtai  ; les 
maisons  publiques  et  celles  qui  contiennent  des  fonc- 
tionnaires publics  ; les  moulins  , .usines  , terres  laboura- 
bles, prés,  pacages  , forêts  , situés  soit  dans  l’enclave 
du  territoire  de  Mulbausen,  soit  hors  ladite  enclave,  ainsi 
que  les  rentes  et  cens  qui  pourraient  être  dûs  soit  à la 
commune,  soit  à i’ho|l)itaI  ou  telle  autre  corporation 
ou  fondation  de  Mulbausen  ; en  générai , tout  ce  qui 
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fait  partie  du  patThnoine  de  ladite  République  , et  ce  qui 

s’entend  sous  le  no'm  générique  de  biens  communaux, 
appartiendront  en  toute"  propriété  et  sans  aucune  sous- 
traction à la  commune  de  Mulhauseii. 

V.  Les  maisons  , immeubles  , meubles  et  capitaux  qui 

étaient  i’apanage  des  six  corporations  appelées  Tribus 
(Zilnfte ) , sont  également  regardés  comme  biens  com- 
munaux. . . r r T J 

VI.  Les  forêts  , maisons  et  biens-fonds  des  ordres 

Teutonique  et  de  Malte  , de  même  que  ce  que  possè- 
dent en  ville  Je  chapitre  d’Arlesheim  et  i abbaye  de  Lu- 
cèiles  , sont  acquis  à la  commune. 

VIL  Les  dispositions  que  la  République  de  Muî- 
Lausen  aura  prises  ou  prendra  encore  , jusqu'à  i-éc-haiige 
de  la  'ratification  des  présentes,  relativement  aux  biens 
énoncés  és  ' articles  IV  , V et  VI,  seront  exécutées  selon 
'leur  forme  -et  teneur. 

VOi.  Les  maisons,  capitaux , rentes , terres,  forêts, 
communaux,  et  -chenevières  que  la  ville  de  Mulhauseii 
vient  de  céder  aux  habitans  d lizach,  et  de  M-odenheim  , 
.annexe  dudit  lizach,  leur  appartiendront  en  pleine  pro- 
priété , sans  a,ucune  distraction  , epils  en  disposeront 
ainsi  qu  ils  aviseront  et  de  la  manière  qui  paraîtra  la  plus 
convenable  à leurs  mîérêts. 

IX.  Pour  encourager  fagrkulture  paralysée  de  la  com- 
mune de  Muihausen  et  dépendances,  le  Gouvernement 

.français  déclare  que  les  rentes  foncières , emphytéoti- 
ques, et  en  général  quelconques,  qui  pesaient  sur  les 
biens-fonds  et  immeubles  des.  citoyens  de  Muihausen  jt 
de  leurs  dépendances  au  profit  des - ordres  mentionnés 
dans  l’article  VI,  et  qui  appartiendraient  à la  nation,  sont 
abolies  sans  rndemniié  : les  possesseurs  légitimes  de  ces 
biens  seront  délivrés  de  toute  xétriBution  , et  en  |ouirout 
en  parfaite  propriété, 

X.  Le  tribunal  du  commerce  existant  dans  la  corn» 
•^une  de  Muihausen , y sera  maiiitenii  et  organisé  d’après 
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îes  lois  de  îa  Re'pujbîique  trançaise.  II  y aura  deux  noXa- 
riats  dans  la  ville  de  .Muihausen  ; i’un  sera  exercé  par 
raiicien  grefiier-tabeilion  , et  le  second  par  un  citoyen 
à nommer  : les  titres,  documens  et  protocoles  .de  la  chan- 
cellerie seront  déposés  aux  archives  > qui  auront  un  garde 
d’archives,  à salarier  pair, la  commune.  Il  sera  établi,  pour 
faciliter  les  relations,  commerciales  , une , poste  aux  che^- 
vaux  à Muihausen;  celle  des  lettres  y est  maintenue.  Le 
Gouvernement  français  fera  établir  la  communication 
directe  avec  Bâle,  Çolinar  et  Belfort;  et  pour  faciliter 
rexpédition  des  affaires  , il  sera  établi  un  bpreau  du  timbre 
et  d’enregistrement  dans  la  commune  de  Muihausen  ; 
i’époque  de  son  activité  sera  fixée  par  le  Gouvernement, 
ainsi  que  celle  des  paiemens  des  contributions  person- 
nelles et  foncières  ; et  comme  il  n’existe  ni  cadastre  ni 
matrice  de  rôle  puisque  les  citoyens  de  Muihausen  ont 
été  exempts  des  contributions,  il  sera  établi  une  com- 
mission qui  s’occupera  de  la  confection  du  cadastre,  et 

fixer  et  répartir  les 

ic  vv/upiit;i v.,c  Cl  1 iîidustrie  de  MuL 
hausen  , et  maintenir  le  crédit  des, .entrepreneurs  qui 
îravailient  avec  des  capitaux  étrangers.^  Jô:  Gouvernement 
français  déclare  qu’il  entend  conserver,  aux  capitalistes 
.de  Muihausen  . et  dépendances;,, . S WS.ses..-.  et  autres  étran- 
gers , les  mêmes  droits  et  le  m,ême:  système  de;  législa- 
tion qui  existaient  avant  la  réunion  de da  République  de 
,Mi|ilhausen,  pour  tous  les  actes  et  engagemens  antérieurs 
à cette  époque  i tous  les,  actes  , soit  .hypothécaires , soit 
sous  seing-privé 5 Jes  dispositions,  testaiîie.ns,rlegs  et  tous 
les  jugemens  antérieurs  à la  radflQatîan' des  présentes  , 
seronÇiexécutés,  d’après  les  lois  statutaires  .de  la  ville  de 
Muihausen.  . ,,  ... 

XL  République  de  Muihausen  renoncé  àious  les 
liens  qui  funissaient  au  Corps  helvétique;  elle  dépose  et 
verse  dans  le  sein  de  la  République  française,. ses  droits  à 
une  souveraineté  particulière,  et  chargeJe  Gotivernement 
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français  de  notifier  aux  Cantons  helvétiques  , de  la 
manière  la  plus  amiable  , que  leurs  ariciens  alliés  feront 
désormais  partie  intégrante  d un, peuple  qui  ne  leur  est 
pas  moins  cher,  et  dans  lequel  iis  ne  cesseront  pas  d’être 
en  relation  intime  avec  leurs  anciens  amis. 

XII.  La  ratification  du  présent  traité  sera  échangée 
dans  le  mois , à compter  du  jour  de  la  signature. 

Fait  à Muihausen , le  9 pluviôse  an  VI.  Signé  Hofer , 
bourgmestre;  J.  Hofer,  syndic;  Paul  Hvguenin  , Jéré- 
mie Koechlin  , Jacques  Koecklin,  Sébastien  Spoerlin,  et  Jean- 
Ulrk  Met^er.  ' 

Cejourd’hui  i o pluviôse  an  VI , dix  heures  du  matin  , 
devant  toute  la  bourgeoisie  convoquée  et  assemblée,  a 
été  lu  en  français  et  iradviit  en  allemand  le  traité  portant 
les.conditions  de  réunion  de  la  République  de  Muihausen 
à la  crrande  ' République  française  , signé  le  jour  d’hier 
par  le  commissaire  du  Gouvernement  français  et  les 
députés  de  notre  République.  Quoi  fait,  la  bourgeoisie 
a déclaré  i l’uhanimité  accepter  , recevoir  et  ratifier  le 
comenu-audit  traité , et  a de  suite  chargé  et  donné  pleins 
pouvoirs  . aux' sieurs  Jean-Henri  Dollfus  , bourgmestre; 
Jean- Jacques  'Ris  1er,  tribun;  Jean-  George  Sc/ilumberger , 
Rodolphe  Ehrsartf,  Jem-Henri  Z^etter , membres  du  grand- 
conseil  ;•  David  Kænig,  Jean- George  Hohischuh  , s.à\o\xHi 
au  grand  coaie\\  \ -Rodolphe  Kust,  Jean- George  Benner, 
Jsaac  Schlùrnbergm:,  de  la  bourgeoisie  , d’acceptar  , rati- 
lier  et  signer  en,  leur  nom  cedit  traité^  a arrêté  en  outre 
qu'il  sera-, ^ après  h signature  portant  ratification,  de  suite 
jemisau  C.^'^'''Jean'-Wrk  Met^er , commissaire  du  Gou- 
.\ernement  français  y potir  être  par  lui  transmis  sans  délai 
au  Directoire  exécutif;  et  ont  signé. 

Sirné  '-Jean-Menrî  Dollfus  f bourgmestre-y  régent; 
j.  j)  Rïskr  , v fcMüm^  Rodolphe 

Ehrsam , X.H,  Zetter  , membres  du  grand-conseil  ; D- 
Kmig  f X”  G/  -Hohischuh , adjoints  au  grand-conseil  y 
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Rodolphe  Kust,  y.»  ^7/  Benuer,  Jsaac  Sdlumhererer , de  h 
bourgeoisie.  ^ , ae  id, 

Le  présent  traité  ayant  été  lu,  ainsi  que  fa  traduction 
en  allemand,  devant  i assemblée  des  habitans  d’Ilzach 
convoqués  à cet  effet;  ils  ont  unanimement  déclaré  accep- 
ter le  présent  traité  en  ce  qui  les  concerne,  et  ont  nommé, 

pour  signer  et  ratifier  en  leqr  nom,  les  quatre  citoyens 
•soussignés#  ^ 

Fait  à Ilzach,  le  lo  pluviôse  an  VI.  Signé  Jem- 
Ceorge  Gayehn,  Pierre  Meyer , Conrad  Weber,  Jean- 

Ulric  Stembach. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  reunion  de  la  République  de  Mulhaiisen  à la  Répu- 
blique française,  négocié  au  nom  de  la  République  fran- 
çaise parle  C.'"  Jean-Ulrk  Alet^ger,  membre  de  l’admi- 
nistration centrale  du  département  du  Haut-Rhin,  nommé 
par  le  Directoire  exécutif,  par  arrêté  du  9 pluviôse  an  VI 

commissaire  Gouvernement,  et  chargé  de  ses  instruc- 

lions  a cet  effet. 

Fait  au  pafais  nationaî  du  Directoire  exécutif,  îe  22 
République  française,  une  et  indi- 

Pour  expédition  conforme,  signéF.  Barras  , président!  Dar 
Directoire  executif,  ie  secrétaire  général ^ LAGARDe.  ^ 

Est  ratifié  ; 

Et  en  conséquence  les  habitans  de  la  République  de 
Mulhausen  sont  déclarés,  par  le  Corps  législatif,  citoyens 
français  nés,  et  leur  territoire  esc  uni  à celui  du  départe- 

ment  du  Haut-Rhin.  ^ 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

- Signe  Hardy,  président;  ^NGERRAND  , OüIROT . 
Xî-SCHASSERIAUX  jeune,  secrétaires* 
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4 r-rcs  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
App^ROUVE  la  résolution  ci-dessus.  Le  n Ventôse, 
an  VI  de  la  République  française. 

W Bordas,  Baxoche  , Gauthier. 

GucHAN.Hérard, 


/N»  \ LOI  mi  autorise  l’adminismrwn  ruvukipale 

^ \ Châlonl , déparLent  de  la  Marne , à faire  un  échangé 
de  m disons.  (Du  1 a Ventôse.) 


(N ‘^1766.)  AiïRÊTÉ  du  Directoire  exécutf,  contenant 
^ desZsurel  pour  assurer  k libre  cours  des  rivures  et  canaux 

navigables  et  Jloltàûles . , 

Du  ï 9’  ¥eniôse. 

Le  Directoire  exécutif,  vu,  g” îes art. XLII , 

XLllLet  XLIV  de  l’ordonnance  des  eaux-et-fore 

mois  d’août  1669,  portant-. 

cc  Nul,  soit  propriétaire,  soit  engagiste  , 
faire  moulins,  batardeaux,  écluses,  g®’'  * ’ 

> f^isrines  iii  autres  ediîïces  ou  empeciicuiu- 

CO, rco  . d..»  I-  «»»'<  « “Xi rSo. t 
„ et  flottables , ni  même  y jeter  "«cunes  ordures  , immo^ 

« dices  , ou  les  amasser  sur  les^^quajs  et 
,,  d’amendes  arbitraires....  Lilfoignons  a ^ 
sonnes  de  les 'ôter  dans  trois  mois  ; « f 

„ trouvent  Subsister  apres  ce  dépens  de  ceux 

» incessamment  ôtés  et  ieves  aux  frais  et  depe 

qui  les  auront  faits  ou  causes,  contre  les 

. Attende  tant  con.rp  les  ^ • 

fonctionnaires  publics  qin  auront  neg  ig  . , . . 

i Ceux  oui  ont  fait  bâtir  des  mouans , ecluses , Vanne , 
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gords  et  autres  édifices  dans  l’étendue  des  fleuves  et 

rivières  navigables  et  flottables  sans  en  avoir  obtenu 
» la  permission,  seront  tenus  de  les  démolir  ; sinon , le 
53  seront  à leurs  frais  et  dépens. 

Défendons  à toutes  personnes  de  détourner  l’eau 
» des  rivières  navigables  et  flottables,  ou  d’én  affaiblir 
» et  altérer  le  cours  par  tranchées fossés  ou  canaux  , 
33  a peine , contre  les  contrevenans , d’être  punis  comme 
33  usurpateurs,  et  les  choses  réparées  à leurs  dépens»  ; 

L’article  II  de  la  loi  du  22  novembre — dé- 
cembre 1790,  relative  aux  domaines  nationaux  , portant 
que  et  les  fleuves  et  rivières  navigables  , les  rivages  , lais 
» et  relais  de  la  mer.  . . . , et  en  général  toutes  les  por- 
53  tioiis  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  suscep- 
» tibles^d’une  propriété  privée,  sont  considérés  comme 
33  des  dépendances  du  domaine  public  33; 

- 3.®  Le  chapitre  VI  de  la  loi  en  forme  d’instructron ^ 

du  12—20  août  179-0,  qui  charge  les  administrations 
de  département  ce  de  rechercher  et  indiquer  les  moyens 
33  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  ; d’empêcher  que 
»-  les  prairies  ne  soient  submergées’  par  la  trop  grande 
33  élévation  des  écluses,  des  moulins-,  et  par  "les^ -autres’ 
33-  ouvrages  d’art  établis  sur  !e-s  rivières  ; de  diriger  enfin  ^ • 
33  autant  qu  il  seya  possible toutes  les  eaux  de  leur  îer- 
■33,  rkoire  vers  un  but  d’utilité  générale  d’après  les  pria- 
33  cipes  de  rirrigatioii  33  ; 

4.°  L’article  X' du  titre  lïl  de- la  loi  du  id—  24 août 
1790  , sur  l’arganisation  judreiaire,:  qui  charge  le  juge 
de  paix  de  co-imaitre  ,,  entre  . particuliers  ,,  'cc  sans'appel 
>3  jusqu  a la  valeur  de  5.0  livres,  et  à charge  d’appel  à 
33  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter.  ...  7 
3>  des  entreprises  sur  les  cours  d’eau  servant  à i’arro- 
>3  semeiit  des  prés,,  commises  pendant  i’année^x; 

5 L article  IV  de  fa  première  section  du  titre  L®"'  de  fa 
loi  du  6 octobre  179  1 , sur  la  police  rurale , poFtani  que 
nul  _ ne  peut  s.e  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux 
3>  d’un  fleuve  ou  d’une  ïîyière  iiavigable  ou  flottable  >>  3 
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6°  Les  articles  XY  et  XVI  du  titre  II  de  îa  même 

îoi , portant  : ' , . . 

cc  Personne  ne  pourra  inonder  l’héritage  de  son  voisin  , 
ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d’une  manière 
nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage,  et  une  amende 
>5  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement. 

Les  propriétaires  -ou  fermiers  des  moulins  et  usines 
construits  ou  à construire  , seront  garans  de  tous  dom- 
mages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou 
33  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande  élévation  du 
33  déversoir  ou  autrement  ; iis  seront  forcés  de  tenir  les 
33  eaux  à une  hauteur  qui  ne  nuise  à personne,  et  qui 
33  sera  fixée  par  f administration  du  département , d après 
33  l’avis  de  l’administration  de  district  : en  cas  de  conîra- 
33'  vention  , la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
M céder  la  somme  du  'dédommagement  33  ; ^ 

7.°  La  loi  du  2 I septembre  1792  , portant  que  cc  jusqu  à 
33  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  , les  lois  non 
33  abrogées  seront  provisoirement  exécutées»  ; 

Considérant  qu’au  mépris  des  lois  ci  - dessus , ^ les 
rivières  navigables  et  flottables,  les  canaux  d irrigation 
et  de  dessèchement,  tant  publics  que  privés  , sont,  dans 
îa  plupart  des  départemeiis  de  la  République  , obstrués 
par  des  batardeaux,  écluses  , gords,  permis,  murs,  chaus- 
sées, pianîis  d’arbres  , fascines,  pilotis,  filets  dormaiis  et 
à mailles  ferrées  , réservoirs  , engins  permanens , &c.  ; que 
de  là  résultent  non-seulement  l’inondation  des  terres  rive- 
raines et  i’interruption  delà  navigation,  mais  1 atterrisse- 
ment même  des  rivières  et  canaux  navigables  dont  le  fond 
ensablé  ou  envasé  s’élève  dans  une  proportion  effrayante  ; 
qu’une  plus  longue  tolérance  de  cet  abus  ferait  bientôt 
disparaître  le  système  entier  de  la  navigation  intérieure  de 
ia  République  , qui , lorsqu’il  aura  reçu  tous  ses  déve- 
îoppemens  par  des  ouvrages  d’art  , doit  porter  Fîndustne 
et  l’agriculture  de  la  France  à un  point  auquel  nulle  autre 

nation  ne  pourrait  atteindre  ; • ^ 

Considérant  que  pour  assurer  à ia  République  les 


avantages  qu  elle  tient  de  la  nature  et  de  sa  position  entre 
l’Océan  , la  Méditerranée  et  les  grandes  chaînes  de  inon- 
ta<^nes  d’où  partent  une  foule  de  fleuves  et  de  rivières 
secondaires  , ii  ne  s’agit  que  de  rappeler  aux  autorités 
constituées  et  aux  citoyens  , les  lois  existantes  sur  celte 

matière  ; „ . . „ 

En  vertu  de  l’article  1 44  de  la  Constitution  .ORDONNE 
que  les  lois  ci-dessus  transcrites  seront  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur  ; et  en  conséquence  , ARRETE  ce 

qui  suit  : 

Art.  L®"  Dans  te.  mois  de  la  pubiication  du  présent 
arrêté  , chaque  administration  départementale  nommera 
un  ou  plusieurs  ingénieurs  et  un  ou  plusieurs  proprie- 
taires , pour  .dans  les  deux  mois  suivans  . procéder . dans 
toute  l’étendue  de  son  arrondissement,  à la  visite  de  toutes 
les  rivières  navigables  et  flottables  . de  tous  les  tonaux 
d’irrigation  et  de  desséchemens  généraux . et  en  dresser 
procès-verbaï  J à l’effet  de  constater, 

I Les  ponts  , chaussées  , digues  écluses , usines  , 
moulins , plantations  , utiles  a la  navigation , a l in  ustne  ^ 
au  dessèchement  ou  à l’irrigation  des  terres  , 

2.“  Les  établissemens  de  ce  genre,  les  batardeaux,  les 
pilotis,  gords,  permis,  murs,  amas  de  pierres , terres , 
fascines,  pêcheries,  filets  dormans  et  à mailles  terrees  , 
réservoirs,  engins  permanens,  et  tous  autres  empechemeiis 

nuisibles  au  cours  de  l’eau.  ^ . 

JL  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  au  ministre 

de  Tintérieui.  ~ î . • j #. 

IIL  Les  administrations  départementales  enjoindront 
à tous  propriétaires  d’usines  , écluses  , ponts  , batar- 
deaux, &c.,  de  faire  connaître  leurs  titres  de  propriété  , 
et , à cet  effet , d’en  déposer  dès  copies  authentiques  aux 
secrétariats  des  administrations  municipales,  qui  les  trans-» 
mettront  aux  administrations  départementales. 

IV.  Les  administrations  départementales  dresseront  un 
état  séparé  de  toutes  les  usines  ^ niQuiins  p chîiussées  , 
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reconnus  dangereux  ou  nuisibles  à la  navigation,  au  lîbre 
cours  des  eaux  , au  dessèchement  , à f irrigation  des 
terres  , mais  dont  la  propriété  sera  fondée  en  titres. 

V.  Elles  ordonneront  la  destruction,  dans  le  mois, 
de  tous  ceux  d@  ces  éîablisseinens  qui  ne  se  trouveront 
pas  fondés  en  titres,  ou  qui  n’auront  d’autres  titres  que 
des  concessions  féodales  abolies. 

VI.  Le  délai  prescrit  par  l’article  précédent  pourra 
être  prorogé  jusques  et  compris  les  deux  mois  suivans  : 
passé  lesquels,  hors  le  cas  d’obstacles  reconnus  invin- 
cibles par  les  administrations  centrales , la  destruction 
n’étant  pas  opérée  par  le  propriétaire  , sera  faite  à ses 
frais  et  à la  diligence  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  chaque  administration  centrale. 

VIL  Ne  pourront  néanmoins  les  administrations  cen- 
trales ordonner  la  destruction  des  chaussées,  gords ^ 
moulins,  usines,  6tc.,  qu’un  mois  après  en  avoir  averti 
les  administrations  centrales  des  départemens  inférieurs 
et  supérieurs  situés  sur  le  cours  dès  fleuves  ou  rivières  , 
afin  que  celles-ci  fassent  leurs  dispositions  en  consé- 
quence. 

VIII.  Les  administrations  centrales  dè^  dépariemens 
inférieurs  et  supérieurs  qui  auront  sujet  de  craindre  les 
résultats  de  cette  destruction  , en  préviendront  sur  - le- 
champ  le  ministre  de  l’intérieur  , qui  pourra  , s’il  y a 
lieu  , suspendre  l’exécution  de  l’arrêté  par  lequel  elle 
aura  été  ordonnée. 

IX.  Il  est  enjoint  aux  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales , et  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif 
établis  près  d’elles  , de  veiller  avec  la  plus  sévère  exac- 
titude à ce  qu’il  ne  soit  établi,  par  la  suite  , aucun  pont, 
aucune  chaussée  permanente  ou  mobile,  aucune  écluse 
ou  usine  , aucun  batardeau  , moulin  , digue  ou  autre  obs- 
tacle quelconque  au  libre  cours  des  eaux  dans  les  rivières 
navigables  et  flottables , dans  les  canaux  d’irrigation  ou 
de  desséchemens  généraux  , sans  en  avoir  préalablement 
obtenu  la  permission  de  l’administration  centrale,  qui  ne 
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pourra  l’accorder  que  de  l’autorisation  expresse  du  Di- 

rectoire  exécutif.  ,, 

X.  Ils  ercanaux  uavi- 

tourne  ie  cours  des  eaux  ^ r ^ mises  d’eau  ou 
gables  ou  flottables , et  ny  ass  _ , ' ^ y avoir  été 

saignées  pour  l’irrigation  des  terres,  q p J 
autorisé  f r l’administration  centrale  , et  sans  po 
excéder  le  niveau  qui  aura  été  etermin  . 

XI.  Les  propriétaires  de  canaux  de  desseche^^ 

ticuiiers  ou  d’irrigation  ayant  a cet  e^r 
droits  que  la  nation  , il  leur  • je  toutes 

en  justice  réglée,  pour  chaus- 

usines  , écluses  , batardeaux  , pec  en  ’ § mailles 

sées  , plantations  d’arbres,  filets  dormatis  ou  a 
ferrées  , réservoirs  , engins  , lavoirs  , a reu  jP 

d’eau,  et  généralement  de  toute  construction  nuisib^^ 

libre  cours  des  eaux  et  non  fondée  en  droits.  ^ ^ 

XII  II  est  défendu  aux  administrations  municipa  es 
deï"-sentir\  aucun  établissement  de  ce  genre 

canaux  de  dessèchement , d’irrigat, on  ou  de 

appartenant  aux  communes , sans  au 
eLpréalable  des  administrations  centrales.  _ _ _ 

XIII  II  n’est  rieninnovéà  ce  qui  s’est  prauque  l^squ  a 

présent  dans  les  canaux  artificiels  qui  ^ p 

fectement  à la  mer  , et  dans  ceux  qui  servent  a la  fabn 

cation  des  sels.  , n n , .loc 

XIV.  Le  présent  arrêté  sera  imprime  au  Bulletin  des 
lois  et  proclamé  dans  les  communes  ou  les  admimstr 
lions cenLies  jugeront  cette  mesure  necessaire  ou  u . 
Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  son  execution. 

Pour  expédition  conforme  , «S-' 
ie  Directoire  exécutif , le  secrétaire  general , Lagarde. 
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(N.'  17^7-)  interprétative  d’un  article  de  celle  du 

2^-  driimaïre  an  Vî j concernant  la  li/pxidalion  de  l’arriéré 

de  la  dette  publique. 

Du  22  Ventôse. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs 
de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
après  , approuve  facte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d*urgence  et  de  la  Résolution 
du  2.1  y entüse  : ' 

Le  Conseil  des  Cinq -cents,  considérant  qu’il  esl 
instant  de  -réparer  les  omissions  faites  dans  la  rédaction 
des  lois  sur  la  dette  publique. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Et  apres  avoir  déclaré  furgence , prend  la  résolution 
suivante  : 

L’article  XXXIV,  titre  VIIÎ  de  k loi  du 
24  frimaire  an  VI,  est  applicable  aint  déchéances  encou- 
rues par  les  porteurs  de  billets  gagnans  dans  les  loteries 
énoncées  au  décret  du  27,  vendémiaire  an  IV  : ils  seront 
visés  par  le  ministre  des  finances. 

IL  La  présente  résolution  sera  imprimée, 

Hardy,  président t EschASSERIAUX  jeune,  QuîROT^ 
Jacomin,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens 
APPROUVE  k résolution  ci-dessus.  Le  22  Ventôse^ 
an  VI  de  k République  française. 

Signé  Bordas  , président  ; HÉRARD,  GAUTHIER  (de  l’Ain)^ 
Ba'ZOCHE,  secrétaires. 


( »5  ) 

f N.°  \y6'è.)  Arrêté  du  Directoire  exécutif , qui  prescrit 
des  mesures  pour  ramener  au  port  de  doulon  les  marins 
déserteurs , désobéis  sans  et  vagabonds. 

Du  23  Ventôse. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  ie  rapport  du 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ARRÊTE  ce  qui 
. ■ # s, 

suit  : 

Art.  Les  commandans  des  divisions  militaires 
situées  dans  l’arrondissement  de  Touion,  seront  tenus  de 
mettre  à ia  disposition  des  officiers  d’administration  de  ia 
marine  chargés  de  f inscription  maritime  dans  les  quar- 
tiers dépendant  dudit  arrondissement,  des  détachernens 
de  force  armée  suffisans  pour  parcourir  ies  iieux  où  se 
réfugient  les  marins  déserteurs , désobéissans  et  vagabonds , ^ 

et  les  ramener  au  port  de  Fouioii. 

IL  ' Ces  détachernens  , composés  de  troupes  de  ligne, 
cornmandés  par  des  officiers  fermes  et  actifs,  et  accom- 
pagnés des  officiers  d’administration  préposés  à l’ins- 
cription maritime,  ou  syndics  des  marins,  seront  chargés 
de  parcourir  les  communes  maritimes  , les  cotes  et  les 
étangs,  notamment  ceux  des  quartiers  d Arles  , Cette, 

Agde  et  Narbonne.  . L 

II I.  Des  bâtiniens  légers  seront  chargés  de  suivre  ces 

détachernens,  de  visiter  toutes  les  barques  et  bateaux  de 
pêche,  et  d’en  retirer  tous  ies  marins  de  service  qui  y 
seront  embarqués.  * ^ 

IV.  Ces  marins  seront  aussitôt  traduits  au  port  de 

Toulon,  soit  par  la  voie  de  ia  mer,  soit  sous  bonne  et 
sûre  escorte.  • t 

V.  Les  commandans  des  détâchémens,  ainsi  que  les 
officiers  d’administration  de  la  marine  qui  les  accom- 
pagneront, auront  soin  de  concertèr  leurs  dispositions 
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avec  les  corps  administratifs , municipaux  et  autres  auto- 
rités constituées  des  lieux  ; lesquels  sont  tenus  , sous  la 
responsabilité  qui  leur  est  imposée  à cet  égard  par  l’arrêté 
du  Directoire  exécutif  du  24  fructidor  an  IV  ainsi  que 
par  la  loi  du  24  brumaire  dernier , de  leur  prêter  tous  les 
secours  dont  iis  auront  besoin  pour  assurer  le  succès  de 
leurs  opérations. 

Le  ministre  de  la  guerre  , celui  de  la  marine  et  des 
colonies  et  celui  de  la  police  générale,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  , de  -Fexécutioii  du  présent 
arrêté  , qui  sera  imprimé  , et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  confomie  , signé  Merlin,  président; 
■pai*' le  I3irectoire  exécutif,  le  secrétaire  général ^ LagArde, 


(N.'’  17^9.)  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant 

la  réunion  et  la  réclusion  des  prisonniers  de  guerre  anglais* 

- Du  23  Ventôse. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  îe  rapport  du 
ministre  de  la  ntarine  et  des  coiomès  , : 

■ Arrête  : ' 

^ Art.  L"  Tous  les  prisonniers  de  guerre  aîlgiais,  sans 
distinction  de  grade  , seront  incarcérés  et  traités  de 
même.  Ces  représailles  auront  lieu  jusqu’à  ce  que  le 
Gouvernement  anglais,  rendu  à des  principes  d’huma- 
nité conformes  au  droit,  des  gens , agisse  envers  les 
prisonniers  de  la  République  d’une  façon  analogue  à ce 
.qui  a toujours  été  observé  entre  les  nations  policées. 

( Les  cauiioîinemens  sont  supprirnés  , et  le  Directoire 
exécutif  se  réserve  d’accorder  cette  faveur  à ^ceux  des 
prisonniers  qui,  par  leur  conduite,  ruériteraient  d’en 
|ouir. 

II.  Le  Directoire  exécutif  approuve  les  dispositions 
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faites  par  le  ministre  de  la  marine  pour  la  réunion  des 
prisonaiers  dans  les  départemeas  de 

Seine-et-Oise , 

Seine-et-Mariie  J 

L’Aisiie , 

Et  le  Loiret. 

III  Au  moyen  des  dispositions  portées  en  l’article 
précédent,  celle  de  l’arrêté  du  . 6 de  ce  mois  ,■  en  ce 
oui  concerne  la  translation  des  prisonniers  de  guerre 
1ns  des  communes  distantes  de  moins  de  quinze  lieues 
des  frontières  , est  rapportée. 

IV  Le  présent  arreté  sera  imprimé  au  Bulletin  des 
lois.  Les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  sont- 
chargés  de  son  exécution. 

Pour  expédition  conforme  , , préritAnf , par 

le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  general,  LagaRDE. 


in  ” I7V0.)  Arrêté  du  Directoire  exécutif , concernant 
‘ kl  adresses  ou  pétitions  des  cercles  constitutionnels. 

Du  24-  Ventôse.  - • 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que 
chaque  jour  il  paraît  des  adresses  ou  pétitions  intttulees, 

Les  citoyens  de réunis  en  cercle  constitutionnel  -,  _ 

Que  ces  pétitions  ou  adresses , quoique  sipiees  mdi- 
■viduellement,  n’indiquent  pas  moins  des  sociétés  compo- 
sées exclusivement  d’un  nombre  quelconque  de  citoyen, 
admis,  tandis  que  la  Constitution  rie  permet , pour- les 
"réunions  qui  s’occupent  de  questions  pqlivques , aucune 

condition  d’admission  ni  d’éligibilité  , ni  aucun  droit 
d’exclusion  \ ^ 


/ 
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Queîa  plupart  des  sociétés  dites  cercles  constitutionnels , 
semblent  former  des  corporations  dans  l’Etat  ; que  les 
citoyens  qui  les  composent  et  agissent  collectivement^ 
YioIeiiÊ  évidemment  la  Constitution  , qui  ne  reconnaît 
d’autres  corps , d’autres  réunions  sous  des  dénomninations 
collectives,  que  les  autorités  constituées  ; 

Qu’il  est  de  ces  cercles  constitutionnels  qui  ont  porté 
fabus  jusqu’à  correspondre  en  cette  qualité  avec  des 
puissances  étrangères  , 

Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  Toute  adresse  ou  pétition  présentée  au 
Directoire  exécutif,  aux  ministres  et  aux  administrations 
sous  une  dénomination  collective  quelconque,  sera,  par 
cela  seul , mise  au  rebut  et  non  répondue , quel  que  soit 
son  objet. 

IL  Toute  société  dite  cercle  constitutionnel , ou  réunie 
sous  toute  autre  dénomination  collective  , qui  fera  coiiec« 
tivement  un  acte  quelconque , ou  dont  les  membres  , en 
faisant  leur  pétition  individuelle , relateront  leur  prétendue 
qualité  de  membre  , ou  feront  mention  de  leur  réunion 
en  société  ou  cercle , sera  fermée. 

III.  Sont  exceptées  les  adresses  ou  pétitions  des  auto- 
rités constituées, seulement  pour  les  objets  propres  à leurs 
attributions. 

IV.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des 
lois  ; il  sera  réimprimé  , et  placardé , sans  délai , dans  les 
communes  des  départemens  où  les  administrations  cen- 
trales le  jugeront  convenable.  Le  ministre  de  la  police 
générale  est  chargé  de  son  exécution. 

Pour  expédition  conforme  , signé  M E R L I N , président  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général ^ LAGARDE, 
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(N.  ijyi,)  Lot  portant  que  V armée  française  en  SuJssê 
a bien  mérité  de  la  patrie. 

Du  24.  Ventôse. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs 
de  la  déclaration  d urgence  qui  précède  la  résolution 
ci-après,  approuve  Tacte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  cT urgence  et  de  la  Résolution 
du- 2^  Ventôse: 

Le  Conseil  des  Cinq  - cents , considérant  que  de 
nouvelles  victoires  méritent  de  nouveaux  témoignages 
de  la  reconnaissance  nationale , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

^ Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  1* 
résolution  suivante  : 

Art.  I.“  L’armée  de  la  Républicfue  française  en  Suisse 
i bien  mérité  de  la  patrie. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Uakby  .président  i Eschasseriaux  jeune,  QuiROT, 
Jacomin,  Kngerrand,  secrétaires» 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens 
APPROUVE  la  résolution  ci-dessus.  Le  24  Ventôse, 
an  VI  de  la  République  française.^ 

Bordas,  président;  Bazoche,  Gauthier  ( de  l’Ain  J . 

. secrétaires,  ’ 


( N.®  1772.  ) Arrêté  du  Directoire  exécutif,  gui  rétablit 
dans  la  commune  de  Lyon  l'argue  destinée  à dégrossir  ei 
tirer  les  lingois  d'argent  et  de  doré» 

Du  25  Ventôse. 

Le  Dikectoire  exécutif,  vu  la  loi  du  19  Bru. 
maire  de  J’an  V 1 , relative  à la  surveillance  du  titre  T* 


t r 

de  k perception  des  droits  de  garantie  des  matières  et 
ouvrages  d’or  et  d’argent,  et  sur  le  rapport  du  ministre 

des  finances  , 

ARRETE  : 

L'argue  déstinée'à  dégrossir  et  tirer  îes  lin^ts 
d'argent  et  de  doré  , dans  la  commune  de  Lyon  , de- 
partement du  Rhône , est  rétabiie.  ^ 

^ Le  ministre  des  finances  est  charge  de  i execution  d 

présent  arrêté  , qui'  sera  inséré  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  conforme,  signé 

le  Directoire  exécutif, /e  secrétaire  general  ^ 

Au  bas  de  ehaque  expédition  est  écrit  : Le  Directoire  exé- 
cutif ordonne  que  k loi  ci-dessus  sera  publiée . exécui  e, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  k République.  Fait 
palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  i z Vento^  , 
vour  la  loi  sous  le  n.»  1764.  le  zz  pour  telle  n.  i7«7  > 
et  le  25  pour  celle  n.°  177 1 , an  VI  de  k Republiqu 

française,  une  et  indivisible.  * 

Pour  expédition  conforme,  signé  R I'//' ’ 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  générai,  LAGARD  , 
et  scellé  du  sceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  : 

. Xc  ARnistre  de  la  Justice , 


CLRfR 
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